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DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT RÉPUBLIQUE FRANÇAISS 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE —— 

PREFECTURE DU FINISTÈRE 
Bureau des installations classéas 

N°16-09-A1 | 
arrere eu 1? HR. 2009 

imposant des prescriptions complémentaires à la Société GALVA 29 
concernant son établissement situé ZI de Kerangueven à HANVEC. 

    

LE PREFET du FINISTERE 
Chevallor de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre Natlonal du Mérite, 

Vu la pale législative du Gode de l'Environnement, tire 1° du livre V relaüf aux installations classées pour la protaction de l'environnement ; 

Vu la parlo réglementaire du Code da l'Environnement concomant les installations classées pour la protection ce l'envirennement et en particulier son aiticle R.512-31 ; 
Vu l'annexo à l'article R.511-9 du Code de l'Environnement, constituant la nomenclature des Installations classées pour le 
proteclion de l'environnement : 

Vu la Direcle Européenne S6/61/CE du 24 soptembre 1998 raïativo à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution (Gite IPPC)   

Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par l'alicle R512-45 du Code ce l'Environnement; 

| 
| 
| 

| 
| 
| | Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2008 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à aulorisetion au ro de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations Classées ; 

    

Vu l'arrêté ministék 
2008; 

du 26 soptombre 185 relatif aux atellers de traïtoment de surface modifié par arrêté ministériel du 30 juin 

Vu l'arrêté ministériel duzfévrior 1988 relatif aux prélévements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute naturo des installations classées pour la proteclon de l'environnoment soumises à autorisation : 
Vu l'arrêté ministèriol du 31 janvier 2008 ral à la déclaration annuelle des émissions polliantes et des déchets ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°95/28/À du 17 août 1998 autorisant la société GALVA20 à exploiter une unité de galvanisalion à 
HANVEC : 

Vu le dossier "bilan de fonctionnement pour les installations classées soumises à autorisation - fait à HANVEC le mercreai 18 envier 2008" présenté par la société GALVA2 pour la période 1908-2007 : 
Vu le rapport de l'inspection des Installations Classées en date du 9 décembre 2008 : 
Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires at Technologiques (CODERST) au coursdesa | Séanco du 22 janvier 2009 ; 

Considérant que la Société intéresséo n'a présenté aucune observation au lerme du délai de 15 jours qui ui était imparti à 
compter de la notification des canclusions de l'assemblée précilés. 

  

Considérant que le bilan de fonctionnement susvisô montre la nécessité d'actualiser la situation administrative da l'établissement 
compte enu des évolutions de la nomenclature des installations classées ; 
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Considérant notamment l'absence de rejet d'eaux usées Industrielles dans le mileu naturel et que des dispositions adaptées eont 
prises paur évitar tou risque de pollution accidentelle : 

Considérant que les dispositions — à l'exclusion de ses articles 3-1 et 8 — de l'arrêté ministériel qu 30 juin 2008 relatif aux 
installations de traitements de sudaces soumises à autorisation sont applicables aux installations existantes depuls le 1° octobre 
2097: 

Considérant qu'i y a donc leu d'actualser les prescriptions applicables aux installations de valtement de surface exploitées par 
la société GALVA29 ; 

Considérant que l'arrêté ministériel du 26 septembre 1885 susvisé s'applique, depuis sa modifeation par arrêté ministériel du 30 
juin 2006, aux Installations de galvanisalion soumises à autorisation, y compuis aux Installations existantes ; 

Gonsidérant que l'arrêté préfectaral d'autarisation du 17 août 1688 ne prévoit pas de valours limiles d'émission en pouseières 
pour les installations de galvanisalion exploitées par GALVA29 ; 

Sonsidérant que les installations do galvanisation soumises à autorisation sont également soumises à l'arrêté ministériel du 2 
favrior 1908 susvisé ; 

  

Considérant qu'i y a donc lieu d'actualser les proscrptions applicables aux installlions de galvanisation oxpioit 
socièté GALVA29 : 

Considérant que le bilan de fonctionnement montre que le fonctionnement de l'établissement esl cohérent avec le document de 
référence (BRÈF) sauf sur les poussières lolales pour lesquelles apparait un dépassement de la valeur d'émission associée aux 
meileures technologies disponibles et qu'i est donc nécessaire que l'exploitant étudie la possibilé de respecter cale valeur 
d'émission ; 

Considérant qu'aux termes do l'ailo R.612-81 du Code de l'Environnement, des arrêtés complémentalres peuvent te pris sur 
proposition de l'inspection des Installations Classées et après avis du Consail Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitares et Technologiques (CODERST) : 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation des instalaians fixés par l'amêlé préfectoral d'autgisation 
doivant tenir comple, d'une part, de l'aficaciié des meileures techniques disponibles et de eur économie, d'autre part de la 
qualité, de la vocation ai de l'ulisation des miieux environnants, ainsi que de la gestion équilbrée de la ressaurco en qau 

Gonsidérant que les conditions précitées telles qu'elles sont définies par le présent arrêté permeltent de préveni leurs dangers 
étinconvénients vis à vis des intérêts mentlonnés à l'aricie L.512-1 du Gode de l'Envitonnement : 

Considérant que les conditions légales de délivrance do l'autorisation sont réunies : 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfectur du FINISTERE ; 

ARRETE 

2n8 

l 

  

| 
| 

    
 



  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société GALVA29, sluée zone industrielle de KERANGUEVEN à HANVEC (26460), est autorisée, sous réserve du rospoët 
des prescriptions du présent arrêté, à exploiter au même lieu les Installations détallées dans les articles suivants. 
ARTIGLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 
L'ensemble des dispositions de l'arrêté préfactoral n'98l98/A du 17 août 1998 sont annulées et remplacéos par celles du présent 

arrêté à compter de sa noïcation. 
ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'applquent également aux autres installalons ou équipements exploités dens 
l'établissement, qui - montionnés ou non dns la nomenclature - sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumiss à autorisation à moulier les dangers ou inconvénients de cette Installation. 
Dans la mesure où If ne font pas obstacle aux prescriptions du présent amêté, les activités soumises à simple déclaration 
incluses dans l'établissement sont soumises aux dispositions des arrèlés-types correspondant. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.21, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
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lou ctyogéniques) ou sous pression quelle que soit la température. tonnes. 

Diquides infammables Qstalalon de 1enpiss2ge ou de dsrDuion) 
instaltions de chargement de véhicules-ctemes, de remplissage del; js 

4ga | +5 |» lrécients mobiles au des réservoir de vécues à moteur pH 
(équivalent de linstellon, pour les liquides ilammables de a catégorie del Eu -8 mn. 
référence (coefficient 1) étant supérieur ou égal à 1 mê, mais inférieur à 20) 
m3. 
(Acide chierhydrque à plus de 20 % en pois act, fommique à plu 0e 60 n 
Mu à no de 20 % moe à mo de 70 %, Beique à moz de 70% Scerale ace 

t611 | 2 | D |phosphorque, suïuiquo à plus de 25 %, omdes d'azote, anhydride| DES an poids 
(phosphorique, oxydes de soute, préparations à base d'acide acélique 8] gas 02128 unes. 
l'anhydride acéique (emploi ou stockage de) Ë 
\Combustion, à l'exclusion des Installaions wsées par les rubriques 187€ el 
pas Puissance hermique 2910 Ne: |La puissance thermique maximale ost définie comme la quenité maximale de| Page M AU 
jcombustble, expriméo en pouvoir caloiique inféiour, d'être consommée par ARE 
seconde. 

  

36) 

  
  

   

  

  

  

  

  Puissance maximale | 
urant continus 

: _ ‘utilisable : 20 RW. 
NC [ROMEO où compression HnsRatons dc) fonalfsnnant à des pressione| Puissance sbsorbée : 

[effectives supérieures à 105 Pa. 185 KA. 
n) où AS (Autorsallon avec Semviludes d'uite publque) ou D (déclaration) ou 

  

2825 NC: |Aceumulateurs (atolers de chargo d) de 

  

              
  

  Thon class) 

  

ans



Volume ou quantité autorisé : éléments caractérisent la consistanca, la rythme de fonctionnement, le voluma des installations où 
les capacités maximales autorisées 
ARTICLE 4.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les parcelles 49, 963, 954 et 957 de là seclion F du plan cadastral de la commune de 
HANVEC. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement, comprenant l'ensemble des Installations classées et connexes, est arganisé de la façon suivante 
+ une zona de production dans le bâtiment principal de 2413 m°; 
+ des bureaux administrelf et locaux du personnel dans un bâtimant de 1841 m? 
+ un bâtiment dédié à l'anfrotian at au stockage de 144 m°. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER 

Las installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées confommément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiars déposés par l'exploitant. En tout état de cause, alles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

  

CHAPITRE 1.4 VALIDITE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été oxploïtée durant deux années conséculives, saut ces 
de force majaura. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.51, PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modifcation apportés par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, el de nalure à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demand d'autarisstion, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avoc tous las éléments d'appréciation. 
ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévus à l'atiolo R 512 
53 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 

analyse criique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, éfecluéo par un organisme extérieur expert dont 18 
“choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à celte occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploïalion, des dispositions matérielles interdiront leur réutiisation afin de 
garant leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des Installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite un nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 
ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans Is cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. ; 
ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 
Lorsque l'installation cesse l'activité au tire de laquelle elle tait autorisée, l'exploïfant notiis au Préfet la date de cet au Iris 
mois au moins avant celui-ci. 
La notification c-dessus Indique les mesures prises ou prévuos pour assurer, dès l'arrêt de l'exploillion, la mise en sécurité dur 
site. Ces mesures comportent notamment: 

= l'évacuation ou l'élmination des produits datigéreux et des déchets présents sur le ste : 
= des interdictions ou limitations d'accès au sil 
= | la suppression dos risques d'incendie et d'explosion 
= | la surveillance des effets de l'installation sur son environnenent 

En outre, l'exploitant place la site de l'installation dans un état tel quil ne puisse porter afainte aux intérêts mantionnés à l'article 
L841-4 et qu'il parmette un usage futur du sifs déterminé selon les dispositions des articles R.512.75 et R.512-76 du Code de 
l'Environnement, 

  

  

  

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Lé présent arrêté est soûmis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déférd à la juridiction administrative compétente: 

ans 

 



1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lasdits actes leur ent 
été notés ; 
2° Par les lers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des. 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de instalation présents pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, 
dans un délel de quatre ans à compler de la publication ou de l'affichage desdts actes, ce délai étant, le cas échéant, 
pralongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la miss en activité de l'installation. 

Les liërs qui n'ont acquis ou pris à ball des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le Valsinage d'une installation 
assé que postérieurement à l'afichage ou à la publicallon de l'arrêté autorisant l'ouverture de celte installation ou atfénuant les 
prescriptions primilves ne sont pas recevables à délérer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cat arrêté préfectoral sont prises sens préjudice des autres législations at réglementations applicables, at 
notamment le code minler, le code ci, le code de l'urbanisme, le cade du travail el le code général das colectiités teritoriales, 
La réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 
La présente autorisation ne vaut pas parmis de construire 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les disposiions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploielion des. 
installations pour 

-  limier la consommation d'eau et imiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
= la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quanilés rejetées ; 
= prévenir en toules circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chranlques ou accldentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour (a commodité de 
voisinage, la santé, la salubrlé publique, l'agticullure, a protection de Ia nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites el des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit das consignes d'exglcitétion pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
Effectuer, en condllans é'exploltalion nonmale, en périodes da démarrage, de dysfonctionnement au d'arrêt momentané de façon 
à pemmetire an toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faire sous la suvellance de personnes nommément désignées par l'exploilant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utlfsés dans l'installation. 

    

  

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 
L'étsblssement dispose de réservos suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'envirannemenl lels que résines échangeuses dlons, manches de fre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

    

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.4. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage, L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
Article 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les aborde de l'installation, blacés sous le conirêle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(psinture…). Les émissaires de rejet et leur périphéne font l'objet d'un soin paricullr (plantations, angazonnement.. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non suscaptiblos d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est Immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'explaitant 

  

sne 
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1, DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meileurs délais à l'inspection des Installaions classées les accidents où Incidents 
suvenüs du fait du fonctionnement de son Installation qui sont de nature à porior éteinte aux Intérêts mentionnés à l'aricie 
L.811-1 du code de l'environnement, 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des Installations classées, un rapport d'incident est ransmis par l'exploitant 
à l'inspection des Installations classées, 1 précise notamment les circonstances ot las causes de l'accident ou de l'incident, les 
efiets sur les personnes et environnement, les mesures prises ou envisagées pour évilér un accident ou un incident simiaire et 
pour an palier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rappon est Iransmis sous 15 Jours à l'Inspection des Installlons classées, 

  

CHAPITRE 2.6 CONTROLES ET ANALYSES 
Linspection des installations classées peut, à lout moment, réaliser ou fake réaliser des prélèvements et analyses d'efuents 
liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analysa sont à 
le charge de l'exploltant. 
Les résultats de ces contles et analyses — ainsi que ceux oblenus dans le cadre de la procédure d'aulosurveillancs — sont 
conservés pendant au melns 5 ans par l'exploitant et tenus à la disposition de l'inspecteur des Inslellations Classées, t, pour ce 
qui le concerne, de l'agent chargé de la Police de l'Eau 

CHAPITRE 2.7 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établi et tenir jour un dossier comportant les documents suivants. 

=” le dossier de demande d'autorisation inliel ; 
= les plans tenus à jour ; 
= les récépiesés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvetes par un arrêté d'aulorisallon : 
= les arrôlés préfactoraux relatifs aux installations saumises à autorisation, pris en application de ia Iégisttion rotative 

aux installations classées paur la proteclian de l'environnement ; 
= ous ls documents, enregistrements, résultats de vérifcation et registres répartonés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisée, mais dens ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
‘donnécs. 

{Ge dossior doi &tra tanu à la disposition de l'inspection des instalatlons classées sure site durant 5 années au minimum, 

CHAPITRE 2.8 DOCUMENTS A TRANSMETTRE A L'INSPECTION 
L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants 
        
        

18 mois avant a date de cessation d'activité      Arici 1.5.6. | Notification de miso à l'arrêt défini 
Anicle 8.16 [Etude technico-économique relalive au respect|6 mois après notification du présent arrêté préfectoral 

de la valeur d'émission en poussières totales 
associ6o aux moilleuros technologies disponibles 

Article 9.2.1. | Rapport de controle des rejets almosphériques _ | Tous les ans 

  

  

  
  

    Anicle 9.2.4. | Rappoit de mesures acoustiques Tous les rois ans 
ricle 842. [Bilan de fonctionnement [Tous tos dans (à compter du 81 décembre 2000) | 
      

    

  

TITRE 3 : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes las disposiions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de menière à 
limitor les émissions à l'imosphère, y compris diffuses, notamment par fa mise an cuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte séleciva ot le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la rôducton des quantités rejotéos on optimisant notamment l'eficacité énergétique. 
Les installations de tratement devront être conçues, exploitées et antrotenues de manière à réduire à leur minimum les durécs. 
d'indisponiblité pandant lesquelles elles na pourront assurer pleinement leur fonction, 
Les Installations de traitement d'affuants gazeux doivent être conçues, exploitées el entrelenues de manière 

= À faire face aux varlations de débit température et composilion des ofluonts ; 

5419  



= à réduire au minimum leur durée de dysfanctionnement at d'indisponibilté. 
Si une indisponiblité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendra les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution mise an réduisant ou en arrétant les installations concernées. 
Les consignes d'exploilaion de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrles à effectuer, an marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification au d'anirefien, de façon à permetire en toute circonstance le respect 
des dispositions du présont arôté, 
Le brülage à l'air bre est Interdit à l'exclusion des essals incendio. Dans co cas, les produits brûlés sont identifiés en quaité et 
quantité. 
ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les disposlions appropriées sont prises pour réduire la probabillé dos émissions accidenteles et pour que les rrjais 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé ot la sécurité publique. 
ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions mécessairos sont prises pour que l'établissement ne soi pas à l' 
d'incommoder le voisinage, de nuls à la santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendie les disposilions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses ; 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sant aménagées (farmes de pente. revélemant, ets). 
ot convanablamont neoyées : 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées 
= des écrans de végétation sont mis on placo le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

  

ine de gez odorants, suscepribles 

  

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le mieu natureï doivant être en nombre auss! réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
ehapira ou nan conforme à ses dispositions est Inerdi. La éllullon des rejets atmosphériques est interdits. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le mieu récepteur. 
Las rejets à l'atmosphère sont, dans loule la mésure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire do cheminées pour permettre une bonne uifusion des rejets. L'omplacement de ces conduits est tal qu'il ne peut y 
avoir à aucun moment siphonnage des effluonts rejotés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur parto la plus proche du débouché à l'almosphère, est conçue do facon à favoriser au maximum l'ascension 
das gaz dans l'aimosphère. La parie terminale de la cheminée pout comporter un convergent réalisé suivant les régles de l'art 
lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la ilesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Los contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation do la saction des conduits au vaisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possihle, caplés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hyplène et à la sécurité dos travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents almosphériques nécessitant un sui, dont Iss points de rejet sont repris ci-après, doivent 
être aménagés (plate-forme de mesure, oniccs, fluides de fonctionnement, emplacement des apparals, langueur drole pour la 
mesure des parieules) de manière à permeltre des mesures représentalives dos émissions de polluants à l'atmosphère. En 
pâriculler les dlsposillons des normes NF 44-062 el EN 19284-1 sont respectées. 
Ces poinis doivent être-eménagés de manière à êlre aisément accessibles et permettre des interventions en louis sécurité. 

tes les dispositions doivent également être prises pour fadliter l'intervention d'orgenismes extérieurs à la demande de 
inspoctian des installations classées. 

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme ebou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces inci 
les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
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         Bains de dézingage, décapage, dégrelssage, furage 
          Ï 2 Bai do zinc fonau 
  Lo débi des efluents gazeux est exprimé en mêres cubes par hours japporté à des condins normallsées do température (275 Kehins) 8t de 

presslèn {101,3 Kiopascals) après déduction de Ia vapeur d'eau (gnz 800$). 
Article 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES-REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les rejets issus des installaliôns doivent rospocter los valeurs limites suivantes en cancentralion, les volumes de gez étant 
rapportés à das candiions normalisées de lempéralure (273 KeNins) et de pression (101,3 kilos pascals) aprés déduction de la 
Vapeur d'eau (gaz 5605) 

LUE)



  

  

AAcidté total, exprimée en 11 05 
ME exprimé en F 2 5   

  

  

ET ï ï 
Aealns, exprimés en OH 10 50 

KE 2 = 
  

Poussièresloisies 
Métaux ot composés de métaux 
{gazoux x parteulaies) expmés = 

enzn         
Les valeurs rites d'émiselon o-dessus sont des valeurs moyennes journallros. 
Dans 1e ee5 da prélèvements instantanés, aucun résuiat de mesures en concentration ne peut excéder le double de a valeurinièe. 
Les mesures, prélèvements et analysas sont cloetubs salon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de référence reconnues 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
és à la lutte contre un incendie ou aux exercices da secours, Sont 

  

Les prélèvements d'eau dans le mileu qui ne s'avérent pas 
autorisées dans les quantités suivantes : 

  Réseau publie 

  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un dispositif de dlsconnexion, clapet ant-relour ou tout auire équipement présentant des garanties équivâlentos ost installé afin 
d'isoler les réseaux d'eaux Industrielles et pour éviter des retours de substances dans le réseau d'adduction d'eeu publique. Ge 
dispositif ot vérifé régulièrement et entretenu. 

CHAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'efflent lquide non prévu à l'Aficle 4.3.2. ou non confonne à ours 
dispositions est interdit 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serail compromise, I est interait d'établir des: 
Aaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un lraitement ou être détruits et le mlieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, réguilèmment mis à jour (notamment après 
chaque rnodifieatian notable) et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des. 
services d'incendie et de secours. 
Le plen des réseaux d'almentalian êt de callécte doit notamment faire apparaître : 

= l'origino at la distribution de l'eau d'alimentation ; 
les disposlifs de protection de l'alimentation (disposllis de disconnexien ou lout autre cisposiif permettant un 
Isolement avec la réseau d'alimentation, etc...) : 

= les secteurs collectés elles réseaux associés ; 
-__ les ouvrages de toutes saites (vannes, compleurs, ete.) ; 
= les ouvrages d'épuraion inteme avec leurs poinis de contrôle et les points de rejel de toute nature (interne ou au 

mieu) 
ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les canalisaliôns de ranéport lé fuides dangereux et de collecte d'effuents pollués ou susceptibles de l'être sont étanch 
résistent à l'aclion physique et chimique des produils qu'elles sont susceptibles de contenir 
Elles sont accessibles et pouvant tra inspectées. Élés sont convenablemént entrétenues et font Fobjet d'examens périodiques 
appropriés permettant de s'assurer de leur bon élel, Ces vérifications sont conslgnées dans un document pré à cet efet et tenu 
à la disposition de l'inspection des installations ciaseées. 
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Los différentes canalislons accessibles sont repérées confommément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes calégories d'efluents suivants : 

= les eaux pluviales de toltures elles eaux de ruissellement des voiries internes ; 
+ _ les eaux usées domestiques (oaux vannes, caux sanitaires) 
= les eflents liquides industriels. 

ARTICLE 4.3.2, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des efluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes 

        

          

  

  

             
las eaux uses domestiques Les eaux pluvisles {lotures et ruissallmer 

réseau communal de collaca des oaux pluviales | réseau communal d'assainissement 

  

Décanteurséparalaur d'hydrocarbure, puis bassin da 
équation do 318 m? puis bassin infiraion avec | 
possbllé da rejet à un débit maximal de 100 
liresisacondes 

non Frratement avant rejet 

eu naturel récepteur ou 
Station de raterentcatectve | RES di FAQU talon d'épuration du FAOU         
  

1 ny a aucun rejet d'eaux usées industrielles polluantes dans le milleu naturel. Les effluents liquidos industrial sont évacués vers 
les filères de lallement de déchets appropriées. 
ARTICLE 4.3.3, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.3.1. Conception 
Les cisposiifé de rejet des effuants liquides sont aménagés de ménière à réduire autant que possible la perturbation apportée au 
lieu récepteur, aüx abords du point de rejt, en fonction de l'utliselion de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
ll doivent, en outre, permette une bonne diffusion des efluents dans le mieu récepteur 
Article 4.3.3.2. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effuente lauides est prévu un point de prélèvement d'échanlilons et des points de mesure (débit, 
concentration on poluwant… 
Ges points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permelire des interventions en toute sécurlé, Toutes les 
disposions doivent également tre prises pour facile les imervenlons d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
ds installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés do la Police des Eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipont les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.4. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les afluents rejetés doivent être exempte 

—__ de malières flokantes ; 
= de produïs susceptibles de dégager, en égout ou dans le mieu naturel, directement où lndireclement, des gaz eu 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 
= de tout produit suscepibls de nuire à la conservalion des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 

précipitebles qui directement ou indirectement, sont susceplibles d'entraver le bon fonclionnement des ouvrages. 
ARTICLE 4.3.5, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales pollués et collectées dans les installations sont éliminées vers les tllëres de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préaleblement caractérisée, alles pourront être évacuées vers le milieu récaptour dans les 
limites autorisées parle présent arrêté. 
I âst intordit d'établir des llalsons direcles entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents 
pollués ou susceptibles d'être pollués. 
ARTICLE 4.3.6. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXGLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluvisles non polluéos dans Le mieu récepleur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux c-dsssous définies. 
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Référence du rejet vers le mieu récoptour : n° 1 
  

     
  

  

Mydracaibures totaux + 

Dco 425 

MES. 100       
  

La superficie des taltures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imparméabiisées est 
d'environ 10 400 m°. 

TITRE 5 - DECHETS 

  

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes las dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses instaltions 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production 
ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DECHETS 
L'exploitant offoclue à l'intérieur de son établissement ls séparation des déchets (dangeraux ou non) de façon à faciitr leur 
Hrailement où leur élminaion dans des Mères spécifiques. 
Las déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du Code de l'Environnement 
Les déchets d'emballage visés par les arlcles R.543.06 à R.543-72 du Code de l'Environnement sont valoris 
racyclage ou toute autre action visant à oblenir des déchets valorisables au de l'énergie. 
Las piles at accumulateurs usagés doivent être élminés confomméinent aux dispositions de l'anicle R.543-194 du Code de 
l'Environnement relatif à la misé sur le marché des piles et accumutataurs at à lour élimination. 
Les déchets d'équipements électiques et électraniques sont enlevés et raïtés selon les dispasiions des articles R.543-196 à 
R.543-201 du Code de l'Environnement 
Les hulles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploliants d'installations d'élimination) 2t 
éiminées confomément aux articles R.543-3 à R.343.15 et R.843-40 du code de l'environnement portant réglementalion de la 
récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1099). 
Elles sont stockéos dans dos résarvoirs étanches et dans des condlions de séparation sa! 
mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par dos PCB. 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

  ês par réemploi, 

  

tes, évitant notamment 165 

  

DECHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposès dans l'établssoment, avant leur treilement ou Jeur élimination, daivent l'être dans des 
condillons ne présentant pas do risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux métécriques, d'une polliion ds 

  

eaux superficielle et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les déchets susceptibles de contenir des malières polluantes sant stockés à l'abri des précipitations météariques sur des airce 
tanchos at aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement, 
ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les bains usés, les eaux de lavage des sols et d'une mandro générale les eaux résiduaires polluées consfuent des déchels qui 
doivent être éliminés dans des instalations dément autorisées à cet effet. 
L'explolant fat éliminer les déchets prodult dans des condiions propres à garantir les intérêts visèe à l'article L.511-1 du Code 
de l'Environnement. I s'assure que les installations uilisées pour Gotta élmination sont régullèrement autorisées à cel elfe. 
ARTICLE 6.1.6. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
‘Toute élimination da déchets dans l'enceinte de l'établissement (ncinäration à l'ai libre, mise en dépôt à lire défini ost 
interdite. 
ARTICLE 5.1.6, REGISTRE 
L'exploitant flent un régistre chronologique Go la pradusiion, de l'expédillon, de la réception et du trallement do sas déchets 
dangereux. 
Ce regielre est constlué selon les modalités définies par l'Arêté Ministériel du 07 juillet 2005 relatif au contanu des registres: 
mentionnés à l'article 2 du décret n° 2008-835 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuit da traitement des déchets. 
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ARTICLE 5.1.7. TRANSPORT. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'oxtérieur doit être accompagné du bordereau de sui établi en applcallon de 
l'arrêté ministériel du 29 juilet 2005 relatif au bordereau de sui des déchets dangereux mentionné à l'artcie R.541-46 du Code 
de l'Erviromnement 
Las opérations de {ransport de déchets doivent respecter les dispositions des article R.541-50 à R.541-64 et R.541-79 du Code 
de l'Environnement relaff au transport par route au négoce el au courtaga da déchels, La Isle miso à jour des transporteurs 
uilisés par l'exploitant est tenue à la éisposiion de l'inspection des installations classées. 
L'importation eu l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlament européen et du Conseil du 14 juin 2006 concemant les transferts de dächots. 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages Industriels doivent être éliminés dans les conditions das arnicles R.643-65 à R.543-72 et R.543-74 du 
Code de l'Environnement portant application des ares L$41-1 et suivants du Code de l'Environnement relaüfs à l'élimination 
des déchets et à la récupératian des matériaux et relalf, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
des ménages (1.0. du 21 juillet 1964) 

  

  

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et oxploitéo da façan que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par 
voie aérienne ou solidienne, da vibratiens mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celle-ci 
Les proscriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement per les 
installations rolavant du ivre V tire L du Code de l'Environnement, ainsi que les rêgles techniques annexées à la circulaire du 
23 juilet 4986 relate aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les Instalations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENGINS 
Los véhicules de transport, les matériels de manulenllon et los ongins de chantier uilisés à l'intérieur de l'établissement, at 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux disposiions des arlices R.S71-1 à R.571-24 du Code 
de l'Environnement 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par vole acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) génant pour le voisinage 
est interdit sauf sl leur emploi est exceplionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 6.1.4. PERIODE DE FONCTIONNEMENT 
Hors circonstances exceptionnelles, il ny a pas d'acliité les dimanches et Jours fénés. Les opéralions de chargement et de 
‘déchargement de camions sont interdites entre 22h00 ot 06h0ô. Les rolalions de camions sont Iimians au slricl nécessaire entre 
22h09 ot 5h00. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

  

same 

  

   

  

           

  

  

NES : ue nus Da Zen 7h ue | 
etant bre l'été son) = jurs fées 

Saphir à 45 BU) ET) 
  

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limio de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la joués 
    

  

   

PERIODE DE JOUR. 
Flan de 7h à 72m. 

55 dB) 46 dB(A)     
  

              Niveau sonore limite admisible 
  

  

Les émissions sonores dus aùx nets des instalalons ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fkées dans le tableau figurant à l'Aticle 6.2.1, dans les zoncs à émergence régiamentée. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiler les conséquences, || organisé sous sa responssbilié les mesurés appropriées, pour obtenir ot 
maintenir cette prévention dos nsques, dans les condiions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis ls construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation, 
1! met én place le disposllf nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écaits 
évantuals. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.24. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connalre la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécuñté prévues par l'article 
R.231-63 du code du level. Les incompaïbiltés entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de Jour mise en œuvre dans les Installations conskérées sont précisés dans cos documents, La conception et 
l'exploitation des installations en tiennent compte 
L'inventsire et état des stacks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présontos dans l'établissement 
raturo, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrasos da risques cadiiées par la réglementation en 
vigueur est constamment tenu à jour. 
Get inventaire ost tenu à la disposition permanente de l'inspection et des services de secours. 
ARTICLE 7.2.2, ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant ldentile les zones de l'établissement suscepiblés d'être à l'origine d'incandie, d'émanations toxiques ou d'exploeïon 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou uilisées ou d'atmosphères nocives ou explasibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente, 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reparées sur un plan systémaliquemont tenu à jour. 
La nelure exacte du risque eLles consignes à observer sont Indiquéos à l'ontrûo de ces zones et en tant que de besoin rappelées 

à intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incusos dans les plans de secours s'ils exdstent. 

    

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fe les règles de cireulation et de slallonnement, applicables à lntériour de l'établissement. Les règles sont portées à 
le connaissance des inférossés par une signalisation adaptés el une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimiées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 
susceplible de gêner le passage. Ces vales sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de socours pi 
évoluer sans diiculté. ' 
Article 7.3.1.1. Contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avai bre accès aux Installations. 
L'exploitant prand les disposlüons nécessaires au contrôle des accès, alnsi qu'à la connaissance permanente des parsonncs: 
présentes dans l'établissement. 
Le responsable de l'établissement prend, toutes disposilons pour que lui-même ou une personne déléguée techniquemont 
compélente en matière de sécurité puisse tre alené et intervenir rapidement sur les lux en cas de besoin. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation soft aménagées et mainlenues constammont dégagées pour faciliter 1a 
Sirculation du personnel ainsi que l'intervention des secours an cas de sinistre. 
ARTICLE 7.3.3. CHAUFFAGE DES LOCAUX 
Le chauffage éventuel des locaux dans les zones identifiées au tre de lartc'e 7.2.2 ne peut se faire que par fluide chauffant (air, 
eau, vapeur d'eau) la température do La paroi extériure chauffante n'excédant pas 160°C. Tout autra procédé de chauffage pout 
être admis si présente des garanties de sécurité équivalentes. 

ARTICLE 7.3.4, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 
Les installations électriques sont conçues, réallsées et entetenues confomément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre ost affectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foutre. 
Une vérification de l'ensomblo do l'installation électrique ost offactuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très esplldtement les délectuosiés relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

  

  

  

  

ans 

  

i



Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 
rotègés contra les chocs. 
Îls sont en toute circonstance éloignès des matières enreposées pour éviter leur échauffement 
Article 7.3.4.1. Zones suscaptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les dispositions de l'aricle 2 de l'arêté ministériel du 31 mars 1200, partant réglementetion des installations électriques dos 
étebissements réglementés au tro de la législation sur les installations classées el susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmasphère explosive de l'établissement. LG plan des zones à 
risques d'explosion ast porté à la connalssance de l'organisme chargé de la vésfication des installations élecliques. 
Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables a explosibles suscoptbles d'engendrer des 
Charges électrostaliques sont misos à fa tas et reliées par des liaisons équipotentielles. 
ARTICLE 7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
L'ensemble de l'établissement ést équipé d'une installation de protection contre la foudre canforme aux normes NF C17-100 at 
NF C17-102. 
Conformément à l'arrêté ministériel du 18 Janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées, 
l'établissement dispose : 

= d'une analyse du sque foudre pourle 1 janvior 2010 ; 
d'une étude technique et des dlsposiis de protection confornes à cette étude technique pour le 1° janvier 2012. 

Ces dispositifs sont vérifés conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 relatif à la protection contra 
IA foudre de canaines installations classées. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations compoant des manipulations suscaplibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des Installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aureil par lour développement des 
conséquences dommagesbles pour ls voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrât, fonctionnement normel, 
antrelien..) font l'objet de procédures et Insiructians d'exploitalian écrites et contrôlées. 
Ces consignas doivent natamment indiquer 

= l'interdiction de fumer 
= l'interdiction do tout brûlage à l'ai bre ; 

l'interdiction d'apporter du leu sous una formo quelconque à proximité du dépôt ; 
l'obligation du « permis d'intorvention » ou « permis de feu » : 
les procédures d'arrêt d'urgence el de mise en sécurlé de l'installation (électricité, ventilation, cimatisation, chauffage, 
fermeture des portes coupe-feu, obturalion des écoulements d'égouts notamment ; 
les moyens d'extinction à uëlisor on cas d'incendie ; 

= la procédure d'alerte avec les numéros de léléphonc du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.4.2. INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignilion sous une forme quelconque dans les ones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour es interventions ayant fai l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.3. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'apfilude au poste occupé, lès différents opérateurs et Intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent 
une formation sur les risques inhérents des Installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident ot, sur a mise en œuvre 
des moyens d'intervention. 
ARTICLE 7.4.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extansion, modification ou malntenance dans les installations ou à proximité des zonos à risque inflammable, 
explosibie et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préélabl définissant notamment leur nature, les risques présontés, les 
conditions de leur Intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de suveñlance à 
adopter. 
Les traÿaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment hablitée ët nammément désignée. 

Article 7.4,4.1. « permis d'intervention » ou « permis de fou » 
Las travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chauds par exemple) ne peuvent 
être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » ct en respectant une 
consigne particulière. 
Le « permis d'intervention ».ct éventuellement lo « permis de feu » et la consigna particulière doivent être établis et visés par 
exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée: Lorsque les travaux sont effeclués par une entreprise extérieure, le 
« permis d'intervention » et éventuellement le « permis do feu » et la conelgne parieuiière doivent âtre signés par l'exploitant et 
Fantreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l'aclivié, une vérification des installations doit être effectuéo par l'exploitant ou son 
représentant ou le représentant de éventuelle antrapriso extérieure. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne éaité doit préciser les vérifications à éflécluér, en pariculier pour s'assurer pérodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs 69 rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'explollllon, et plus généralement aus souvent 
que le Justifaront les condiions d'exploitation. 
Los vérfcalons, les opérations d'entrelien et de vidange des rétentions doivent être noléas sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des Installations classées 
ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les füts, résenvaïs et autres emballages, les récipients fes de stockage do produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très Iible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'éiquetage des subslances et préparalions chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
cotes correspondent aux produits doivent être indiqués de façon rés sible. 
ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 
‘Tout stockage fe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

rétention dont le valume est au rnoins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

-_ 80 % de la capacilé des réservoirs associés 
Pour les etockages de récipients do capacité unitaire inférieure ou égale à 280 litres, la capacité de rétention est au moins égaln à 

    

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % do la éapacité totale des füs ; 
dans les aus cas, 20 % de Ia capacité totale des f0s ; 

= dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité tolale lorsque celle-ci est inférieure à 800 | 
La capacié de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
pout ôtra contrée à tout moment. ll en est de même pour son éventuel disposiif d'obluralion qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Los capacités do rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutlures et effluents accidantels ne comportent aucun 
moyen de vidange par Simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le mileu nalurel. 
La conceplion de la capacié est telle que toute fuile survenant sur un réservoir associé y sait récupérée, campte tenu en 
parieulier de a différence de hauteur entre le bord de Ia capacité et le sommet du réservoir 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles do l'art, an limitant notamment les surfaces suscepibles 
d'ètre moullées en cas de fuite. 
Las déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparalions dangareuses sont stockés, avant leur 
revalorisation au leur élimination, dans des conditions ne présentait pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les 
eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficies et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
Les slockeges lemporaltes, avant recyciage ou élimination dos déçhets cansidérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuveties da rétention étanches et aménagées pour a récunôralion des eaux mélécriques, 
ARTICLE 7.6.4, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients côntenant des produits incompatblas no sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflemmabies, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnoment, 
n'est aulorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs Installés on fosse maçonnèe ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrété. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cel 
Eaux pluviales respecte les disposilions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.5.5. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Los malières premières, produils Intermédiales et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
angoreuses sont Imiés on quantité stockéa ot uiliséo dans les ateliers au minimum tochnique permeltant leur fonctionnement 
normal. 
ARTICLE 7.5,6, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules cieinès sont étañchos ot rellées à des rélenions dimensionnécs 
Selon les règles de l'an. Des zones adéquatos sont aménagées pour le stationnement en sérurié des véhicules de lianeport de 
malières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement 
Le repérage des bouches de dépotage das produiis chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges de produits 
lors de livraisons. 
La transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renvarsament 
accidentel des emballages (arimiage des fûts, établissement d'une procédure, ete...) 
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En pariculer, les transferts de produit dangereux à l'ide de réserves mobiles s'affeciuent suivant des parcours bien déterminés 
et font l'objet de consignes particutières. 
Le stockage ol la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquidos (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuclls. 
Les réservoirs sont équipés de manière. à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de ramplissago, 

ARTICLE 7.5.7. ELIMINATION DES-SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fllère déchets la 
Plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’'ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus et installés 
conformément aux nounes ea vigueur, en nombre sufisent et correctement répartis sur la superficie à protéger. 
ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces moyens sont maintenus en bon étal et vérifés au moins une fois par an par un organisme compétent. Les dates, les 
modailés do cos contrôles et les observations constatées doivent ête inscrites sur un régit tenu à la disposition des services 
‘e la protection civile, dincendle et de secours et de l'inspection des Istalaions classées 
ARTICLE 7.8.3, PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
Des masques ou appareils respiratoires d'un typo correspondant au gaz où émanallons loxiques sont mis à disposition de toute 
personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 
Une réservo de masques ou apparells wsplratoires d'intervention est disposée dans au moins déux secteurs protégés de 
l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 
ARTICLE 7.6.4 RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lulte contre l'ncondie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
1es moyens définis ci-après : 

une résorve incendie de 240 mn situéo à moins de 200 mètres de l'entrée principale de l'établissement ; 
-_ un poteau d'incendie normalisé silué à moins ds 400 mètres de l'entrée principale ds l'établissement ; 

teurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent êlre judicieusement réparis dans l'établissemont 
Et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets ; 

= dos rôsorves de produits absorbants ou de sable meublo ot sec, en quantité adaptée au risquo, sans être inférieure à 
100 lies ei des pellos sont convenablement répartas dans l'atelier. 

ARTICLE 7.8.5. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des disposiions du coue du travail les modalités d'applicalion des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spéciiques ebiou dans ls procédures et instuclions de laval, tenues à jour st 
affichées dans los lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment 

= l'interdiction d'apporter du fou sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en r#ison des 
caractéristiques qualletves et quariilalives des matières mises en œuvre, stockées, uillsées où produites, sant 
susceptibles d'ôtre à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de misa on sécurié de l'installation (életrcité, réseaux de fluides) ; 
= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses + 

notamment les cendilions d'évacuation des déchets et oaux soullèes en cas d'épandage accidentel ; 
-__ les moyens d'extinction à utiliser an cas d'inconc 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention dé l'établissement, des services 

d'incendie et de secours ; 
= la procédure permettant, on cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévanir tout transfert de pollution 

vers le milleu récepleur. 
ARTICLE 7.8.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

    

       

  

  

    

Article 7.6.6.1. Bassin de confineniont dos eaux d'extinction d'incendie 
L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accidont ou d'un incondis, y compris les eaux ullisées pour 
l'exinetion, sont collectées grâce à un bassin de confinement étanche, d'un volume minimal de 345 m°, muni d'une vanné de 
fermeture rapide ou d'un dispositf présentant des garanties équivalentes. 
Ces saux ne peuvent être rejetées au mieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, un Lritement approprié. 
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Les organes de commands nécessaires à la misa an cuvra de ce bassin daivent pouvoir re actionnés en toutes circonstances. 
  

  

TITRE 8 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1 ATELIERS DE TRAITEMENTS 
DE SURFACES ET DE GALVANISATION 

Les prescriptions du présent chapite sont applicables aux installations soumises à autorisalion au tire des rubriques 2565 ou 
2567 de la nomenclature des installations classées. 

ARTICLE 8.1.1. GENERALITES 
L'installation est réalisée et sxploïtée en se fondant sur les performances des meilleures techniques disponibles économiquement 
acceptables (MTD) et en lenant compte de la vocation el de l'utlisatian des mieux environnants ainsi que de la gestion 
équilibrée dela ressource en eau. 
ARTICLE 8.1.2. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 
Les bâtiments abritant l'installation sont équipés on pario haute de dispositifs conformes à la féglementation en vigueur 
permellant 'évecustion à l'a libre des fumées, gaz de combustion, chalaur et produits imbrôlés dégagés en cas d'incendie. Ces 
dispositifs doivent être adaptés aux risques parculiers de linstalltion et être à commande automatique et manuelle, Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placéos à proximité des accès. 
Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussf loin que possible des Immeubles habités ou 
occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des 
bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion dos gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du fallége 
Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges élechiques (éléments de construction, appareilage, 
réservoirs, cuves, canallsalions.. sant reliées à uno pris de terre conformément aux normes existantes. 
Las sols des installlions où sont stockées, lransuasés ou utlisés dés liquides contenant des acides, des bases, des sels à une 
cancentration supérieure à un gramme par lite ou contenant des substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 
avr 1994 relatif à la déclaraïon, la cassifcation, lemballago ct l'étiquetage des subetancos sont munis d'un revêtement étanche 
ét nattaquable. I est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacilé de rétention étanche. 
Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en eucun cas 
altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueil toute fuite éventuelle provenant de toute partis de: 
l'équipemant concemé st réallsées de sorts que les produis incompatibles ne puissent sy mêler (acide et base très concenlrés, 
ic. Elles sont étanches aux produits qu'eles pourraient contenir ot résistent à leur action physique el chimique. IL en est de 
même pour les dispositifs d'oblurafion éventuels qui doivent être maintenus fermés. 
Les capacités de rétention de plus do 1 000 res sont munis d'un déciencheur d'alarme en point bas, à l'excepiion de celles 
dédiées au déchargement. Les capacités de rôtantion ont vocation à être vides de tout iquiée et ne sont pas munles de systèmes 
automatiques do relevage des eaux. 
L'étanchélté du où des réservoirs associés doit pouvolr êlre contrélén À tout moment. 
Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et no comprennent pas de circuits: 

2 reltïdissemont ouverts. Les échangours de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des: 
bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permeftent de détecter le manque de 
fiquide at d'assenvir l'arrêt du chauege. 
Les résistances évantuelles sont protégécs mécaniquement. 
Toute chaîne de traltement est associée à une capacité de rétention dont le Volline est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes 

- 100% de la capacité de la plus grande euve ; 
60% de Ia capacité totale des cuves associées. 

Cette dlsposilion ne s'applique pas eux cuves conlenent des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une concentraion 
inférieure à un gramme par Ie, na pouvant se déverser dans la rétention d'un cuve de traitement. 
L'ensemble des apparels susceptibles de contenir des acides, des buses, des substances ou préparations toxiques définis par 
arrêté du 20 avril 1994 relalf à la déciaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substénces est réalisé de manière 
à êle protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement nommal de l'atelier. 
ARTICLE 8.1.3. DISPOSITIONS GENERALES D'EXPLOITATION 
Les cuves de traitement. füts, résorvoirs. et autres emballages portent an caractères ès Islbles ls nom des substances et 
préparalions ot, s'1 y a leu, les symboles de danger confomément à la réglementation rolalive à l'étiquetage des substances st 
Préparations chimiques dangereuses. 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et Ia quantité dos produits dangereux détenus, auquel esl annexé un plan 
général des stockages. Cet état est tenu à la disposiion de l'inspection des Installations classées ot dos sanices d'incendie et de 
secours. 
La présence dans l'installation de matièros dangereuses ou combustibles est imitäo aux nécessités de l'exploitation. 
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Les réserves de substances toques sont entreposées à l'abri de l'humidité. 
Las locaux dos réserves de produits doivent 8tre pourvus de fermeture de sûreté et dun système de vontlalion nalurele au 
farcée donnant sur 'otéreur, 
La bon état de l'ensemble des Installations (cuves de taltement el leurs annexos, stackages, rétenions, canalisations, ele.) est 
vérifô-pénodiquément par lexplatant, notamment avant et après teuts suspension d'acthilé de linstalaïion supérieure à lros 
semaines ot au moins une fois per an. Ces vétfcalions sont consignées dans un document prévu à cet ellet el tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles spécient notamment : 

+ la lste des vérications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongéo d'activité ; 
+ les conditions dans lesquelles sont dés los suhstances et préparations toxiques et les précautions à prendre à leur 

réception, à leur expéciian et à leur transport; 
+ les opéraïions nécessaires à l'entralion et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes automeliques do 

détection ; 
+ les modaliés d'intervention en cas de siluations anormales et acicentllés. 

L'exploitant s'assure de la connalssance et du respect de ces consignes par son personnel 
L'exploïtant tent à jour un schéma de l'nstellion faisant apparaîte les sources et la cicuiaton des eeux et des liquides 
concentrés de toute origine. 
(Ge schéma est tenu à le dlsposiln de l'inspection des Installations classées et des sendices d'incendie et da sacours. 
Seules personnols nonimément désignés ét spécialement formés ont accès aux dépôls da substances toxiques. Ceux ne 
détient que les quanilés stctemant nécessaires pour ajuster la composilion des bains. 
ARTICLE 8.1,4. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 
L'exploitant prend les dispositions nécossaires pour limiter les consammations d'ea 
L'alimentation en sau du procédé cat munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptament cette alimentation. Ce dispe 
Btre proche de l'installation, clairement reconnaissable el aisément accassible. 
Les systèmes de rinçage doivent 8tre conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d'eau spécifique, rapportée eu 
mètre carré de la surface lraléo, dite « consommation spécifique », la plus faible possible. 
La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 8 lires par mètre carré de surface ailée et par fonction de rinçage. 
L'exploitant calcule uno fois par an la consommation spéciique de son installation, sur une période représentallue de san activité 
I tient à cispositien de l'inspection des Installations classées le résultat et le mode de caleul de celle consommation spécifique 
ainsi que les éléments justificatifs de co cal 
ARTICLE 8.1.5. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, parlcules) émises au-dessus des beins doivent être, si nécessaire, 
captées au mieux el épurées avant réjel 8 l'almosphère an de respecter les valeurs limites définies à l'icie 3.2.3. du présent 
arrêté, 
Les systèmes de caplation sont conçus et réalisés de manière à oplimisor la captatian des gaz ou vésiculss émis par rapport au 
débit d'aspiration. 
L'exploitant s'assure du bon fonclionnement des systèmes de captallon, d'aspiration et de traitement éventuel, notamment en 
Vérifant régulièrement l'eficacié ce la caplallon et l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs. 
ARTICLE 8.1.6, UTILISATION DES MEILLEURES TECHNOLOGIES DISPONIBLES 
L'exploitant transmot au Préfet dans. un délai de six mois après notifcalon du présent arrêté une étude téchnico-économique 
relaie à la mise en place des moyens permettant de se rapprocher du niveau d'émission en poussières totales associé aux 
melleures technologies disponibles à la sorte du conduit n°2 idantfé à l'article 3.2 2. 

    

        

  

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtiser les émissions do sas installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploilant définit et met en 
uvre sous sa responsablité un programme de survellance do sos émissions et de leurs cffnts di programme d'aulo 
surveillance, L'exploitant adapte el actuslise la nature et a fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses Installaions, de leurs perfommances par rapport aux oblgations réglemantaires, et de leurs elfsls sur l'environnernent 
L'exploitant décrit dans ur document tenu à la disposition de l'inspection des Installations clessées les modalitès do mesures ét 
de mise en œuvre de son programme de survelllance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des inslallétions 
casses. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum-de ce programme en terme de nalure de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les diférentes émissions et pour la surveillance des etlets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
{ransmission des données d'auto surveillance. 
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CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
‘exploitant réallse à une fréquence annuelle dos mesures de contble du respect des valeurs limites de concentration dans les 

rejets atmosphériques définis à l'article 3.28, 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement c'eau sont munles d'un dispositif de mesure totalsateur. 
Ga dispositif est relevé mensuellement 
Les résutats sont portés sur un registre. 
ARTIGLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
Les résultats de survellance sont présentés conformément aux disposillons nationales. Ce récapitulalif prend en compte les 
pes de déchets produits, les quantités et les flières d'élimination retenues. 
L'exploitant utliss pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.4, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Uns mesure de la situation acoustique est effectuée tous Les trels ans, par un organisme où une personne qualifé dont le choix 
Sora communiqué préelablement à l'inspection des installations classées. Co contrôle sera effectué en application du chapitre 6.2 
du présent arrêté, indépendamment des contièles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suî les résultats des mesures qu'il réeliso an application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme d'auto 
suveilanco, les analyse elles Interprète. | prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultals font 
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations au de leurs effets sur l'environnement 
ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Les résuliats des mesures réalisées en applation des articles 9.2.1. at 9.2.4 sont transmis à l'inspection des installations 
classées dans le mois qui suit leur réception avec 1es commentaires et proposilions éventuallss d'amélioration. 
Les justficatis évoqués au chapitre 92. doivent être conservés au moins pendant cinq ns et être tenus à Ia disposillon de 
l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1, BILANS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Déclaration annuelle des déchets 
En application de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des décheïs 
dos installations dassées soumises à autorisation, l'exploitant adresse au Minisire chargé de l'Érvironnement, au plus tard le 1* 
avr de chaque année, un bilan annuel portant sur lannéo précédents des déchets éliminés à l'extérieur de l'élablissement. 
La présente déclerallon est effectuée sur le site de télédéclaration du Ministère chargé de l'Environnement prévu à cet effet ou, à 
défaut, par écrit el adross8 à l'inspection des instaltions classées. 
ARTICLE 9.4.2. BILAN DECENNAL DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 

ACCIDENTELS) 

  

L'oxploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R.512-45 du Code l'Environnement. Le bilan 
est à fournir tout les 10 ans (à compler du 31 décembre 2006). 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des Instalaions du sito, on prenant comme référence l'étude d'impact, 
contient notamment : 

une évaluation des principaux sffets actuels sur les intérêts mantionnés à l'anicle L.541-1 du Code de l'Environnement 

  

= une synthèse des moyens actuels de préventon et de réduction des palltions et la silualion de ces moyens par 
rapport aux meilleures techniques disponibles : 
les Invéslissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la pérlode décennale passén ; 
l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passés ; 
les conditions actuelles de valorisation et d'élminatlon des déchots : 
un résumé des accidents at incidents au cours de la période décenale passés qui ant pu porter atieinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement; 
une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la 
Siluation des Installations de l'établissoment ; 
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—_ des propositions d'amélioration de la protection de l'environnement par miso on oeuvre de techniques répandant aux 
meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-éconamique, Un échéancier de mise en oeuvre pérmellra 
de conclure sur ce point le cas échéant : 

= _ les conditions d'utilsatian rationnelle de l'énergio : 
= les mesures envisagées on cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

  

TITRE 10 — EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Bréfecturo du Finistère, le maire de HANVEC, l'inspecteur des installations classées (DRIRE), sont 
chargés, chacun en ce qui le cancsme, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié dans les formes habituelles. 

QUIMPER le À 1 MAR 2009 

Pourle Préfet 

  
1949


